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Groupe de Travail
de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »


Compte rendu de la réunion de concertation
 du 2 février 2016
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Participants à la réunion
	NOM
	SOCIETE

	Florent AMBROGGI
	EDF

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Gregory MARGANI
	UNIPER

	Julien DUMONTAUX
	ENGIE

	Léonce RESIDANT
	ENGIE

	Elise RAVACHE
	Direct Energie

	Thibaut CUVELIER
	CSO Energy

	Victor GOMES
	FEE

	Mathieu GONDOLO
	SER

	Philippe COURTES
	ENGIE-COFELY

	Vincent HANNETON
	RTE

	Nathalie BLANC
	RTE

	Bruno NEUPONT
	RTE

	Aurore TUAL
	RTE

	Arthur HENRIOT
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE





Ordre du jour
L’ordre du jour de ce GT Services Système Tension du 2 février 2016 était le suivant :
	N°
	Objet
	Intervenant
	Durée

	1
	Retour sur les remarques du CR du GT du 19/01/16
+ point sur le calendrier de concertation
	RTE et Producteurs
	9h30
(20 min)

	2
	Retours Producteurs sur la différence entre « clé FERC » et « clé RTE »
	Producteurs 
	9h50
(25 min)

	3
	Retours Producteurs sur la réalisation d’une nouvelle étude concernant la dépendance des pertes en fonction du dimensionnement 
	Producteurs
	10h15
(20 min)

	4
	Proposition de formules pour les modèles de rémunération
	RTE et Acteurs
	10h35
(45 min)

	5
	Retours Producteurs sur le système d’abattements et de pénalités
	RTE et Acteurs
	11h20
(40 min)



Les documents présentés en séance sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.

[bookmark: _Toc223194928]Présentations – remarques des acteurs
Retour sur les remarques du CR du GT du 19/01/16 
Remarques de Direct Energies:
RTE a reçu les retours de Direct Energies. Ces remarques n’ont pas été commentées en séance.

Remarques de CNR :
· La CNR est satisfaite de l’explication donnée par RTE sur l’« iniquité de traitement» (page 4) qui réfère aux pénalités.
· La CNR n’est par contre pas d’accord avec l’argument de RTE d’« iniquité de traitement» (page 8). RTE souhaite un délai identique pour tous les producteurs à la place du système actuel de dérogations aboutissant à des durées différentes pour chaque producteur. La CNR souhaite que la durée soit différenciée selon les filières, notamment pour prendre en compte les maintenances mécaniques lourdes. RTE demande à la CNR de proposer une autre formulation.

Retour sur la modification du calendrier de concertation
RTE confirme la modification du calendrier comme présenté par la CRE le 19/01 :
1. Remise du rapport par RTE à la CRE à fin avril 2016. Ce rapport contiendra la position des acteurs sur l’enveloppe de rémunération, des principes d’évolutions du modèle de rémunération et du système d’abattements et de pénalités ;
2. Consultation publique de la CRE sur la base de ce rapport pendant laquelle les acteurs pourront s’exprimer sur les propositions du rapport de RTE ;
3. Orientations de la CRE sur la base des propositions du rapport pour fin juillet ;
4. Concertation sur la réécriture des Règles SSY Tension de septembre à octobre
5. Consultation publique des acteurs par RTE sur le projet de Règles
6. saisine de la CRE le 31 décembre 2016 des règles SSY par RTE. 

RTE rappelle que le GT du 15 mars est décalé au 18 mars et qu’un GT aura lieu en juin pour traiter des problématiques techniques. 

Différence entre « clé FERC » et « clé RTE »
EDF explique que la clé RTE basée sur l’étude SUPELEC ne peut pas être prise en compte à cause des simplifications non justifiées de l’étude. EDF affirme qu’il faut d’abord consolider l’étude pour pouvoir discuter du choix de la clé.
RTE conteste l’affirmation d’EDF : le choix de la clé (RTE ou FERC) est indépendant de l’étude SUPELEC et ce choix doit se baser sur le raisonnement le plus pertinent pour caractériser le surdimensionnement nécessaire pour avoir les capacités à faire du réglage de la tension. Le raisonnement de la clé FERC s’appuie sur le fait que les pertes induites par le courant réactif sont proportionnelles au facteur sin²φ. Néanmoins RTE rappelle que cette justification reste relativement floue et qu’aucun des acteurs ni RTE n’a pu retrouver description plus précise de la méthode AEP ayant permis de justifier cette clé. A l’inverse, la clé RTE permet d’estimer le surplus de puissance apparente pour avoir les capacités requises en puissance réactive.
RTE et les acteurs conviennent que l’approche retenue dans la méthodologie initiale consistait à estimer les MVA supplémentaires et nécessaires pour avoir les capacités en réglage de la tension pour évaluer le volet 1 du surdimensionnement des installations..

Retour Producteurs sur la réalisation d’une nouvelle étude concernant la dépendance des pertes en fonction du dimensionnement
RTE demande aux producteurs s’ils souhaitent relancer l’étude SUPELEC et s’ils ont pu prendre contact avec des constructeurs pour les associer à la réflexion. 
EDF souhaite en premier lieu obtenir l’avis d’experts sur ce qu’on peut tirer d’approches académiques dont les résultats peuvent s’écarter de la réalité. Ensuite la manière de l’instruire pourra être déterminée et avec une gouvernance appropriée (ex : partage du cahier de charges…)
EDF a pris contact avec des constructeurs pour avoir leur avis sur l’étude SUPELEC et attend leur retour. CNR n’a pas de contact direct avec les constructeurs. CNR et ENGIE affirment que cette demande auprès des constructeurs devra certainement faire l’objet d’une prestation de la part des constructeurs avec une rémunération associée.
Les producteurs rappellent à RTE que la note des remarques sur l’étude SUPELEC mentionne plusieurs sources bibliographiques pertinentes, dont un article des « Techniques de l’Ingénieur » qui explique les contraintes sur le dimensionnement des alternateurs synchrones. 

Proposition de formules pour les modèles de rémunération
Part fixe
Aujourd’hui, la part fixe est versée uniquement aux groupes en zone sensible et rémunère davantage un groupe surdimensionné par rapport à un groupe sous-dimensionné. 

Les évolutions de la part fixe proposées sont :
· Toutes les installations touchent une part fixe.
· Les zones sensibles sont supprimées.
· La référence à  est conservée avec le terme .
· La puissance apparente est remplacée par la plage de réactif.

Les évolutions de la part fixe proposées ont pour but de :
· Valoriser les surcapacités par rapport aux capacités réglementaires
· Prendre en compte les capacités d’absorption en réactif dans la part fixe (introduction de Q- dans la formule).

Pour information et pour permettre aux acteurs d’effectuer des premières simulations, RTE indique que le calcul de la part fixe en prenant en compte la plage réelle de réactif mais pas la donne en considérant l’enveloppe de la part fixe actuelle (environ 67M€) :





RTE indique qu’il s’agit donc d’un modèle intermédiaire entre le modèle 3 et le modèle 4. RTE précise que si deux groupes ont la même plage de réactif, le groupe qui a la  la plus élevée sera plus rémunéré avec ce modèle. EDF est satisfait de ce modèle car il est simplifié et la formule de rémunération est identique en-dessous et au-dessus des valeurs réglementaires. EON est aussi d’accord avec le modèle.

FEE indique qu’il y a des dérogations pour les parcs ENR à fournir la totalité de la plage de puissance réactive à faible puissance active. RTE rappelle qu’il s’agit d’une dérogation prévue dans l’arrêté de 2008 mais qu’elle s’accompagne de la possibilité pour RTE de résorber cette dérogation ultérieurement. En outre RTE ne souhaite pas assouplir cette disposition car le code RfG prévoit également que les installations ENR aient les capacités de fournir la totalité de leur plage de réactif à faible puissance active. 

Part variable
RTE rappelle que les producteurs ont demandé la prise en compte du niveau de sollicitation grâce à un indicateur de chemin parcouru. L’indicateur de chemin parcouru proposé est l’intégrale dans le temps des variations de réactif.

Les producteurs indiquent que pour bien caractériser le niveau de sollicitation des installations de production, il est nécessaire de prendre en compte les variations de puissance réactive mais aussi le niveau de puissance réactive fourni.

En effet ENGIE considère que l’indicateur doit aussi prendre en compte la valeur du réactif notamment pour tenir compte des périodes où les installations fournissent ou absorbent le niveau maximum de puissance réactive. Ainsi l’indicateur proposé sera nul pour un groupe qui fonctionne en butée sur la période de calcul. ENGIE propose que le chemin parcouru soit la fourniture réelle de réactif moyennée sur une période.

EDF propose de mettre l’indicateur  au lieu de . RTE rappelle que dans sa proposition l’indicateur Cp pourrait par exemple être compris dans une fourchette [0,75 ; 1,25].

CNR confirme la nécessité de prendre en compte les deux effets liés aux variations de réactif mais aussi au niveau.

SER propose soit de mettre ces deux termes dans l’indicateur de chemin parcouru, soit de pondérer un terme par un autre.

RTE pose aux producteurs les questions suivantes liées à cet indicateur de chemin parcouru :
· Quelles mesures de réactif utiliser ? Des télémesures ? Les signaux envoyés par RTE pour le RST ? Est-ce que les producteurs ont des mesures ? 
· Quel pas de temps permet de prendre en compte les pointes mais pas le bruit du signal ?
· Qu’est-ce qui est contraignant pour les groupes en matière de réactif ? Est-ce que les passages à 0 sont contraignants ?
EDF souligne le besoin de faire le calcul pour chacun des groupes. RTE propose aux producteurs de faire un historique sur une année donnée (avec un biais possible dû à l’année choisie). RTE présentera les résultats du calcul de chemin parcouru sur plusieurs installations en se basant sur la formule présentée au prochain GT.
ENGIE souligne l’intérêt de garder une part variable simple car marginale par rapport à la part fixe.

RTE souhaite que les producteurs soient responsables de la fourniture de l’indicateur de chemin parcouru car la demande de prise en compte de cet indicateur vient des producteurs. En outre, RTE considère que l’établissement des factures devrait être de la responsabilité des Producteurs car c’est RTE qui achète le service. Par conséquent, RTE souhaiterait que les producteurs fournissent les données techniques, se mettent d’accord avec RTE et envoient eux-mêmes la facture.

RTE rappelle que l’enjeu associé à la prise en compte de cet indicateur est une meilleure répartition de l’enveloppe de rémunération entre les producteurs. 

CNR souhaite que le RST soit plus rémunéré que le réglage primaire de tension.

Retour producteurs sur le système d’abattements et de pénalités
Système actuel pour la gestion des indisponibilités
RTE constate que les maintenances sont souvent dans les conditions de dérogation où le délai D est différent de 60 jours.
RTE trouve donc que le système n’est pas assez transparent.

Evolution du système pour la gestion des indisponibilités programmées et fortuites
RTE a proposé lors du GT du 05/01 de fixer le délai D à 90 jours. Le planning de référence est le dernier planning fourni avant le départ en indisponibilité du groupe. En contrepartie le cas 2 qui prévoit un abattement rétroactif lorsque l’indisponibilité dépasse de plus de 60 jours la date prévue pour le retour des travaux serait supprimé.
La CNR indique que 25% des groupes ont plus de 90 jours consécutifs d’indisponibilité sur une année et que 15% des groupes ont plus de 200 jours consécutifs  d’indisponibilité sur une année. Ces indisponibilités sont surtout dues à des rénovations d’alternateur, de la maintenance mécanique, des problèmes d’échauffement dans les turbines Bulbe.

La CNR ne s’engage pas sur le système d’abattements et pénalités avant le choix du modèle de rémunération.

EDF demande d’où vient la valeur de 90 jours proposée. RTE a proposé cette valeur car après analyse des périodes d’indisponibilité (notamment le nucléaire), ce délai est supérieur à la majorité des indisponibilités. EDF alerte sur les délais d’intervention incompressibles du nucléaire. 

SER indique que les ENR ont en permanence une rémunération diminuée par le taux de disponibilité et que la règle des indisponibilités ne devrait donc pas être appliquée aux ENR. Néanmoins, les ENR seront concernées par cette règle uniquement à la suite d’un fortuit pouvant entraîner une indisponibilité de longue durée (incident transformateur). Les maintenances sur le poste de raccordement des ENR ne devraient pas poser de contraintes puisque leurs durées sont inférieures à 1 mois.

RTE demande aux producteurs le délai D par filière avec nombre de groupes en-dessous de D et au-dessus de D, avec différentes proportions du parc inclus dans ce délai (90%, 95%) en fournissant les historiques.

Système actuel pour les défaillances de réglage

EDF affirme que la part relative des abattements et des pénalités au regard de la rémunération est déjà très élevée. En effet, EDF a constaté qu’il suffit qu’un groupe soit défaillant sur quelques mois pour annuler la rémunération de l’ensemble des autres groupes. EDF propose que le maximum des pénalités soit fixé au niveau de chaque groupe et non par rapport à l’ensemble des groupes. EDF souhaite aussi que le facteur 5 dans le montant des pénalités soit diminué. 
RTE rappelle que le système est souple avant d’arriver aux pénalités avec notamment la possibilité de changer une fois la date de mise en conformité. Mais RTE considère que les pénalités doivent rester incitatives.
RTE souligne la dérive du système actuel : les dates de mises en conformité sont de plus en plus éloignées, ce qui accroît les risques sur la sûreté de fonctionnement du système.

ENGIE souhaite que les pénalités soient supprimées. ENGIE propose que le groupe ne soit plus rémunéré pour le service quand il est défaillant.
En remplacement des pénalités, FEE propose un gel de la rémunération : la rémunération serait supprimée pendant la défaillance mais aussi après la réparation pendant une durée à déterminer. 

RTE rappelle que la défaillance est souvent partielle et qu’elle n’empêche pas de produire de la puissance active. Dans ce contexte, les producteurs sont beaucoup moins incités à résorber les limitations. 

Evolution du système pour les défaillances de réglage
RTE propose un délai 18 mois pour que la visite annuelle ait lieu pendant ce délai.

Les producteurs, et en particulier la CNR, indiquent qu’ils préfèrent avoir un échange sur la date de mise en conformité plutôt que de fixer 18 mois. 
[bookmark: _GoBack]Les producteurs rappellent que le système proposé par RTE, avec la fixation automatique des délais de remise en conformité, va à l'encontre de la logique industrielle vis-à-vis des plannings de maintenance. L’évolution proposée par RTE pourrait donc être inefficace vis-à-vis des risques de sûreté système, évoqués en fin de §3.6.3.
ENGIE affirme que l’abattement est suffisamment incitatif, les pénalités ne sont pas nécessaires. RTE propose que ce délai de 18 mois soit mis en place seulement dans les cas où le producteur et RTE ne parviennent pas à se mettre d’accord sur la date de mise en conformité.

RTE demande aux producteurs des propositions sur ce système de rémunération et d’abattements/pénalités.


Prochains GT
Les points à aborder lors des prochains GT sont :
· Les éventuels retours de constructeur pour réviser l’étude SUPELEC ;
· Présentation des résultats de l’indicateur du chemin parcouru mesuré sur plusieurs groupes ;
· Benchmark ENTSOE sur le réglage de la tension
· Analyse de la prise en compte des gains de rendement dans la rémunération des SSY Tension et dans les prix de marché ;
· Proposition de formules pour les modèles de rémunération. Contributions RTE et Producteurs ;
· Propositions d’évolutions du système d’abattements et de pénalités.



Le nouveau calendrier de concertation du GT SSY Tension pour l’année 2016 est le suivant :

	Dates
	GT Tension ou CS (Compensation Synchrone)
	Thème et Objectifs

	2 février 2016
	Tension
	Echanges sur les principes :
· Enveloppe des coûts
· Modèle de rémunération
· Système d’abattements et de pénalités

	18 mars 2016
	Tension
	

	29 mars 2016
	CS 
	

	5 avril 2016
	Tension
	

	13 ou 21 juin 2016 (*)
	Tension
	ZEC RST – RSCT – Diagramme U/Q

	13 septembre 2016
	Tension
	Rédaction des Règles SSY tension

	23 septembre 2016
	CS
	

	4 octobre 2016
	Tension
	

	25 octobre 2016
	Tension
	

	Novembre 2016
	Consultation des acteurs par RTE sur le projet de Règles SSY Tension

	31 décembre 2016
	Saisine de la CRE du projet de Règles SSY Tension



(*) : date modifiée (initialement le 16/06).
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